
 
 

APPEL À PROJETS 2024  

Seniors du domicile et proches aidants 

CONFÉRENCE DES FINANCEURS  DE LA PRÉ VENTION 
DE LA PERTE D'AUTONO MIE DE L'EURE  

L O I  D U  2 8  D E C E M B R E  2 0 1 5 ,   
R E L A T I V E  À  L ' A D A P T A T I O N  D E  L A  S O C I E T E  A U  V I E I L L I S S E M E N T

Actions pour soutenir 

AXE 1 : L'amélioration de l’accès aux équipements et aux aides techniques  

individuelles 

Public cible : Seniors du domicile 

 

AXE 3 : La coordination et l’appui des actions de prévention mises en œuvre 

par les Services Autonomie à Domicile (SAD) 
Public cible : Bénéficiaires des SAD (fusion des SSIAD et SAAD) 

 

AXE 4 : Le soutien aux actions d’accompagnement des proches aidants des 

personnes âgées en perte d'autonomie 

Public cible : proches aidants 

 

AXE 5 : Le développement d’autres actions collectives de prévention 

Public cible : Seniors du domicile 

 

 

 

 

https://www.mutualite.fr/
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Contexte  

La prévention de la perte d'autonomie et le maintien des personnes âgées à domicile constituent une priorité 
de la loi relative à l'Adaptation de la Société au Vieillissement (ASV), dans le contexte actuel de vieillissement 
démographique. 

La loi ASV prévoit la mise en place dans chaque département, d'une "Conférence des Financeurs de la 
Prévention de la Perte d'Autonomie" (CFPPA). Le dispositif favorise la participation de différents partenaires et 
acteurs du territoire, publics et privés, concourant au développement de missions ou d'actions en faveur de la 
prévention. 

La Conférence des financeurs rassemble au niveau local :  

 Le Conseil départemental : qui en assure la présidence 
 L'ARS : qui en assure la vice-présidence 
 Les membres de droit : la CARSAT, la CPAM, la MSA, l'Agirc-Arrco, la Mutualité Française Normandie, 

l'ANAH, la Région Normandie, la Caisse des Dépôts, le Conseil Départemental de la Citoyenneté et de 
l'Autonomie (CDCA) de l'Eure ; ainsi que des représentants de collectivités territoriales (autres que le 
Département) et des établissements publics de coopération intercommunale volontaires qui 
contribuent au financement d'actions entrant dans le champ de compétence de la conférence, désignés 
par l'assemblée délibérante. 
 

Le but de cette conférence est de mettre autour de la même table l'ensemble des institutions qui financent des 
actions de prévention. Ceci afin qu'elles coordonnent leurs actions et leurs financements dans le cadre d'un 
programme coordonné départemental de prévention. Ces actions pourront voir le jour grâce notamment au 
concours de la Caisse Nationale Solidarité Autonomie versé au Département. 

Mise en place depuis décembre 2016, la CFPPA de l'Eure destinée à financer des actions de prévention pour les 
seniors, a vu son chant de compétences s'élargir :  

Une première fois en 2018 avec le décret N° DGCS/3A/CNSA/2018/156 du 25 juin 2018 qui permet à la CFPPA de 
financer des actions de prévention à destination des résidents d'EHPAD. Et plus récemment suite à l'article 3 de 
la loi du 22 mai 2019 qui instaure la possibilité des financer des actions d'accompagnement des proches aidants. 

C'est dans ce contexte que l'appel à projets 2024 regroupe les thématiques des seniors du domicile et des 
aidants de personnes âgées en situation de perte d'autonomie. 

La thématique des résidents d'EHPAD fait l'objet d'un autre appel à projets conjoint avec l'ARS. 

Le financement des projets retenus interviendra, sous forme de subvention, versée par la CFPPA et cofinancée 
par la CARSAT selon les thématiques et leurs modalités propres. 

 

Il est possible de faire une demande de cofinancement à la CARSAT de 
Normandie, pour les actions collectives, directement dans le cadre de la 
réponse à cet appel à projets. Les actions individuelles et/ou à domicile ne sont 
pas éligibles à un co-financement de la CARSAT, à l'exception des actions 

relatives aux aidants. L'aide de la CARSAT peut être au maximum égale à 50% du budget du projet. Elle est 
attribuée sous forme d'une subvention de fonctionnement ou d'investissement. L'aide allouée ne pourra pas 
être inférieure à 1 000 sauf si le coût de l'action est inférieur ou égal à 2 000€. 

La CARSAT de Normandie récupèrera directement les dossiers déposés sur la plateforme démarches simplifiées 
demandant un cofinancement. Pour ce faire, il est demandé de bien vouloir indiquer le montant sollicité auprès 
de la CARSAT dans la fiche budget. Dans le cas où la demande d'aide financière auprès de la CARSAT porterait 
sur de l'investissement, un budget spécifique devra être renseigné. 

Pour toute information complémentaire et/ou demande de renseignements auprès des gestionnaires de la 
CARSAT : Alexandra.pina@carsat-normandie.fr / Celine.simon@carsat-normandie.fr.  

 

mailto:Alexandra.pina@carsat-normandie.fr
mailto:Celine.simon@carsat-normandie.fr
https://www.google.com/url?sa=i&url=https%3A%2F%2Fwww.scienceaction.asso.fr%2Fcontent%2Fcarsat-normandie&psig=AOvVaw36d7DrzKl3Zyc1Di8RExsx&ust=1602339875963000&source=images&cd=vfe&ved=0CAIQjRxqFwoTCNi-sK3bp-wCFQAAAAAdAAAAABAD


Planning de l'appel à projets

Dépôt des 
candidatures

Instruction de 
l'ensemble des 
candidatures 

par les 
représentants 

du comité 
technique de la 

CFPPA

Présélection en bureau 
de la CFPPA

Aucune orientation ne sera 
communiquée à ce stade.

Étude des 
prédécisions par 
les membres de 

la CFPPA

Vote en 
plénière 
CFPPA et 
passage en 

Commission 
Permanente

Communication 
des résultats aux 

porteurs de 
projet

Rédaction et 
signature des 
conventions 

bipartites

Versement des 
financements

Pour les 
financements       

> 10 000€, 
versement du 

solde sur 
contrôle des 
justificatifs

Soumission des 
bilans par les 
porteurs de 

projet

1 2 3 4 5 

6 7 8 9 10 

04 janvier 2024 

au plus tard 

JANVIER FIN JANVIER – 

DÉBUT FÉVRIER 

FÉVRIER FIN FÉVRIER – 

DÉBUT MARS 

MI-MARS MARS - AVRIL Dès le retour de la 

convention signée 

NOVEMBRE - 

DÉCEMBRE 

24 janvier 2025 

au plus tard 



Périmètre des actions éligibles 

Le programme coordonné de la Conférence des Financeurs (en cours de révision) avec l’ensemble des 
partenaires, détermine des priorités d’actions autour de six thématiques nationales :  

 

AXES DE LA CONFÉRENCE DES FINANCEURS DE LA PERTE 

D'AUTONOMIE ÉLIGIBLES 

(L'axes 2 relève du forfait autonomie et n'est pas éligible pour cet AAP) 

 

 
Un diagnostic des besoins des personnes âgées de 60 ans et plus résidant sur le territoire, ainsi qu'un 
recensement des initiatives locales ont été établis. Ils ont donné lieu au programme coordonné de prévention 
dont les axes fondent le lancement de l'appel à projets (programme coordonné en annexe). 

 

Le présent appel à projets 2024 concerne le déploiement d’actions relatives aux axes 1, 3, 4 et 5.  

 L’axe 2 n’est pas éligible pour cet appel à projet : les actions de cet axe sont éligibles au concours 
« forfait autonomie ». Il est toutefois possible de financer des actions localisées au sein de la résidence 
au titre de l'axe 5, dès lors qu'elles visent un public majoritairement composé de seniors extérieurs à 
la résidence et que l'action collective ne se finance pas par ailleurs au moyen du forfait autonomie. 
  

 
 

Conférence 

des financeurs

AXE 6 

Autres actions 
collectives de 

prévention

AXE 1

Accès aux 
équipements et 

aides 
techniques 

individuelles

AXE 2

Attribution du 
forfait autonomie 

pour la mise en 
place d'actions 

dans les 
résidences 
Autonomie

AXE 3

Actions de 
prévention 

mises en 
œuvre par les 

SAD

AXE 5

Soutien aux 
proches 
aidants



5 
 

AXE 1 – Accès aux équipements et aides techniques individuelles 

 

L’article R.233-7 du code de l’action sociale et des familles définit les équipements et aides techniques. 
Il s’agit de tout équipement, instrument, dispositif, système technique ou logiciel adapté ou 
spécialement conçu pour prévenir ou compenser une limitation d’activité, destiné à une personne 

âgée de soixante ans et plus. 

Ils doivent contribuer à maintenir ou améliorer l’autonomie dans la vie quotidienne, la participation à la vie 
sociale, les liens avec l’entourage ou la sécurité de la personne, à faciliter l’intervention des aidants qui 
accompagnent la personne, et à favoriser ou accompagner le maintien ou le retour à domicile. 

Plus précisément les aides techniques concernées sont :  

> Les aides techniques inscrites à la liste des prestations remboursables (LPPR) relevant du périmètre de 
la prévention de la perte d'autonomie. 

> Les autres aides techniques suivantes :  
o Technologie de l'information et de la communication (TIC) pour l'autonomie et la sécurisation 

de la vie à domicile et le maintien du lien social, 
o Téléassistance, pack domotique, autres technologies (serious games, …), 
o Autres aides techniques, en particulier celles contribuant à la prévention du risque de chutes à 

domicile et s'inscrivant dans la démarche du plan national de prévention des chutes et/ou du 
programme national nutrition santé (cuillères ergonomiques, bras mécaniques…). 

L'amélioration de l'accès aux aides techniques au bénéfice des personnes âgées peut passer par une stratégie 
développée à l'échelle du territoire, pouvant conduire au développement :  

> D'actions basées sur les principes de l'économie circulaire appliquée aux aides techniques (durabilité, 
réemploi des aides), 

> D'actions d'accompagnement des personnes pour la prévention et la compensation par les aides 
techniques, 

> D'autres actions visant à fluidifier le parcours des personnes. 

La loi prévoit que les financements alloués dans le cadre de la CFPPA sont complémentaires des aides légales. 

Cette liste n’est pas exhaustive, tout projet répondant à l’objectif de favoriser le quotidien des personnes 
âgées à leur domicile sera étudié. 

En application de l'article L.233-1 du code de l'action sociale et des familles, la conférence des financeurs de 
la prévention de la perte d'autonomie sera particulièrement attentive aux "modes innovants d'achat et de 
mise à disposition" d'aides techniques dans l'examen des candidatures. 

 

AXE 3 – Actions de prévention mises en œuvre par les 

Services Autonomie à Domicile (SAD) 

Depuis le 30 juin 2023, les Services Autonomie à Domicile (anciennement SSIAD et 
SAAD) peuvent déposer des projets auprès de la Conférence des Financeurs au titre du 

repérage des risques ou de l'aggravation des fragilités, mais également au titre 
d'intervention contre un ou plusieurs risques de perte d'autonomie repérés.  

Plus précisément, il s'agit de soutenir les actions individuelles ou collectives destinées aux personnes de plus de 
60 ans, visant à les informer, à les sensibiliser ou à modifier des comportements individuels en vue d'éviter, 
de limiter ou de retarder leur perte d'autonomie. 

 

Les SAD peuvent de fait être les opérateurs d'actions collectives de prévention en réponse au programme 
coordonné de la CFPPA 27 : ateliers nutrition, sport santé, prévention des chutes, sommeil…etc. 
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AXE 4 – Les proches aidants 

 

Les actions à destination des proches aidants, concernent uniquement les proches 
aidants de personnes âgées en perte d'autonomie. 

Ces actions devront :  
 

> Viser le proche aidant ou l’aidant familial, quel que soit son âge, de personnes âgées atteintes d’une 
maladie neurodégénérative ou toutes autres pathologies, en tant que bénéficiaire direct de l’action ;  

> Être destinées spécifiquement à chaque catégorie d’aidants ou proposer des actions transverses aux 
pathologies concernées ; 

> Reposer sur une étude de besoin préalable, un diagnostic de l’offre afin d’éviter toute redondance avec 
des actions pré existantes et justifier de leur contenu et des modalités de leur mise en œuvre au regard 
des critères d’efficience ;    

> Être accessibles gratuitement à ces proches aidants ; 
> Être organisées au regard des besoins et des contraintes des aidants sur les territoires ; 

 

Le porteur de projet dont l'action sera retenue, s'engage à mettre à disposition de façon systématique 
le "Guide des aidants" du département de l'Eure, lors des actions qu'il mènera. Pour ce faire, chaque 
porteur devra se mettre en lien avec le CLIC de son territoire afin d'obtenir le nombre de guides 
nécessaires. Le porteur s'engage également à communiquer régulièrement auprès de la CFPPA les 
actualités relatives à l'action financée afin que ces informations puissent être relayées sur le site des 
aidants (www.aidants-eure.fr) : date, horaires et lieu des prochains ateliers, retour sur les ateliers 
réalisés, informations diverses ; l'objectif étant que ce site soit un espace ressources pour les aidants. 

 
Les actions éligibles au concours sont plus les suivantes :  
 

 ACTIONS DE FORMATION 

Les actions s’adressent aux proches aidants de personnes âgées en perte d'autonomie, il peut s'agir de 
personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées (MAMA), de personnes atteintes de la 
maladie de Parkinson, de personnes atteintes de sclérose en plaques (SEP), ou de toutes autres pathologies. 
 
La formation devra permettre à l’aidant de se positionner dans sa situation, d’acquérir des connaissances sur la 
pathologie de son proche et de renforcer ses capacités à agir dans le cadre de son accompagnement. L’objectif 
de cette action est de contribuer à la prise de conscience par l’aidant de son rôle et de sa place en tant que proche 
aidant, et vise in fine la prévention des risques d’épuisement et d’isolement de l’aidant.  
L’animation devra être assurée par des professionnels et/ou des bénévoles formés dont le champ de 
compétences relève des thématiques développées dans le programme de formation et qui sont sensibilisés à la 
problématique des aidants. 
Les techniques d’animation utilisées devront permettre de faciliter l’échange, le partage d’expériences et 
d’expertise, en se basant notamment sur des témoignages et études de cas, et en favorisant la réflexion 
participative. 
 
Les aidants peuvent bénéficier d’un entretien individuel en amont et en aval pour s’assurer qu’elle correspond 
bien aux besoins de la personne et garantir une construction adéquate du dispositif qui fera l’objet d’une 
évaluation. 

Afin d’apporter une réponse adaptée pour toutes les personnes aidantes ayant des difficultés d’accessibilité 
(transports, indisponibilité du fait d’une activité professionnelle ou autre, isolement…), les sessions devront 
tenir compte des contraintes des aidants sur le territoire. 

D’une durée minimum de 14h, chaque session devra bénéficier à une dizaine de personnes. Elles pourront soit 
être destinées spécifiquement à chaque catégorie d’aidants, soit être transverses aux pathologies concernées : 
Connaitre la maladie / les aides / L'accompagnement / Communiquer et comprendre. 
 

http://www.aidants-eure.fr/
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 ACTIONS D'INFORMATION / SENSIBILISATION  

 
Ces actions devront correspondre à des moments ponctuels d’information (inscrits 
ou non dans un cycle) sur une thématique généraliste ou spécifique, concernant les 
aidants. Ces actions pourront être des conférences, forums, théâtre-forums, 
réunions collectives de sensibilisation, etc… 
 
Elles seront animées par des professionnels compétents relevant des thématiques 
développées et sensibilisés à la problématique des aidants. Le dispositif 
d’animation pourra s’appuyer sur un binôme professionnel-aidant expert/aidant ressource. 
En complément de la thématique abordée, elles devront proposer aux aidants du territoire une meilleure 
visibilité des dispositifs existants (plaquettes, brochures etc…) pour une orientation efficace.  
 

Elles réuniront au minimum 20 aidants selon un format d’au minimum deux heures d’intervention à organiser 
au regard des besoins et contraintes des aidants sur les territoires et les thématiques choisies. 

 
À compter de l'appel à projets 2024, il est désormais possible de financer des actions répondant à un objectif de 
"centralisation de l'information", c'est-à-dire les actions visant la géolocalisation de l'offre de proximité et 
d'annuaires dédiés aux aidants de personnes âgées en perte d'autonomie. 
 

 ACTIONS DE SOUTIEN  
 
Le porteur pourra proposer des actions de soutien collectif et ponctuellement individuel.  
 

Soutien psychosocial individuel ponctuel 
 
Un(e) psychologue pourra être amené(e) à intervenir auprès d’un aidant repéré en difficultés (souffrance 
psychologique, conflits, dégradation de la situation…), en risque d’épuisement, ou en état d’épuisement 
psychologique avéré afin de proposer un soutien spécifique et une orientation vers les dispositifs adéquats.  
 

La durée s’inscrit sur une période allant de 0 à 6 mois maximum, pour un nombre de séances (d’une heure 
maximum) compris entre 1 à 5 séances au maximum selon les besoins identifiés.  

 
Soutien psychosocial collectif 
 
Ces actions incluent des groupes d’entraide, des groupes d’échanges et d’information, des groupes de parole…  
 
Elles visent un partage d’expériences et de ressentis entre aidants de manière à rompre l’isolement, favoriser 
les échanges et la reconnaissance réciproque, et prévenir les risques d’épuisement liés notamment au sentiment 
de « fardeau ». 
Elles peuvent associer exceptionnellement des professionnels dans le cadre des groupes d’échanges mixtes tout 
en veillant à ne pas être des espaces d’analyse de la pratique qui s’adresseraient uniquement à des 
professionnels.  
L’animation des séances doit être assurée/encadrée par un psychologue (ou à défaut un professionnel formé à 
la problématique des aidants et à l’animation de groupe) ou par un aidant-expert (ou aidant-ressource) formé à 
l’animation de groupe, ou encore par un binôme professionnel-aidant expert/aidant ressource.  
Elles peuvent faire l’objet d’un entretien individuel en amont et en aval pour s’assurer de la juste orientation de 
l’aidant vers le dispositif et garantir une construction adéquate du dispositif. 

Elles doivent répondre à un minimum de 10h de soutien à organiser au regard des besoins et contraintes des 
aidants sur les territoires et viser une moyenne de 8 aidants. 

Enfin, ces actions incitent sans obligation les aidants à s’inscrire dans ce processus tout au long des séances.  
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 ACTIONS DE PRÉVENTION  

 

Ces actions s'adressent aux aidants de toutes personnes âgées en perte d'autonomie, quel que soit le motif de 
la perte d'autonomie. Ces actions doivent venir en réponse à un besoin identifié et lié au statut d'aidant.  
 
Plus précisément, il s'agit des actions "favorisant l'exercice d'une discipline physique ou l'appropriation de repères 
en termes de santé dédiées spécifiquement aux aidants dès lors qu'elles résultent d'un repérage en amont pour la 
constitution du groupe et d'articulation avec d'autres offres visant l'information, la formation ou le soutien des 
aidants". 
 
Les actions proposées peuvent prendre la forme :  

- D'un programme amené à se dérouler sur plusieurs mois/phases/journées  

- D'une action ponctuelle : débat, théâtre santé, journées thématiques, ateliers, réunions d'information 
…etc 

 

Pour 2024, les membres de la Conférence des Financeurs seront attentifs aux actions d'information et de 
formation à destination des aidants ainsi que les actions en binôme aidant-aidé. 

 
 

AXE 5 – Développer des actions collectives de prévention à destination 

des seniors du domicile  

En ce qui concerne le format des actions collectives de prévention en générale, celles-ci peuvent être réalisées 
en présentiel ou en distanciel, dans des lieux fixes ou itinérants. 

La diversification des modalités de réalisation peut permettre de toucher davantage les publics les plus isolés, 
notamment dans les territoires ruraux.  
 
En considération des priorités repérées sur le territoire et à grande échelle par la CNSA, les actions de prévention 
collectives doivent s'articuler autour des thématiques suivantes :   

 Activités physiques adaptées (et notamment la prévention des chutes) 

 Nutrition* 

 Sommeil* 

 Mémoire 

 Bien-être et estime de soi 

 Prévention de la dépression et du risque suicidaire* 

 Lien social (et notamment les actions intergénérationnelles et d'aller vers) 

 Habitat et cadre de vie* 

 Mobilité (dont sécurité routière) * 

 Accès aux droits / Préparation à la retraite* 

 Usage du numérique* 

 Santé / Accès aux soins* 

 Autres actions collectives de prévention 

 

À compter de l'appel à projets 2024, et concernant la lutte contre l'isolement, il est désormais possible de 
financer les actions collectives de formation des bénévoles dès lors qu'il s'agit d'améliorer la qualité des actions 
destinées aux bénéficiaires. De même, il est rappelé aux porteurs que l'accompagnement individuel des 
personnes en situation d'isolement est également éligible s'il précède un retour aux actions collectives. 

*Pour 2024, une attention particulière sera portée aux projets œuvrant en faveur de ces sujets. 
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Modalités de candidature

 
Date limite de réception 

Le jeudi 04 janvier 2024 (23h59) 
 

 
 
 
Les dossiers doivent être complétés en ligne sur Démarches simplifiées : 
 

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/cfppa-
de-l-eure-2024-appel-a-projets-prevention-ad 

 
Le dossier présenté est réputé recevable dès lors :  

 Qu'il est parvenu dans les délais impartis, soit avant le jeudi 04 janvier 2024 au plus tard, 

 Qu'il est complet et correctement renseigné, soit avec une description assez détaillée pour pouvoir 
délibérer sur le projet (les dossiers insuffisamment renseignés seront écartés lors du bureau de la 
CFPPA). 

 
Les pièces à joindre au formulaire sont les suivantes : 
 

 Budget prévisionnel de l'action daté et signé par l'autorité compétente (remplir le modèle de la fiche 
budget, en précisant le montant du cofinancement CARSAT) 

 Budget prévisionnel de l'année en cours, daté et signé par l'autorité compétente 
 Devis relatifs aux dépenses prévues 
 RIB 
 Attestation de l'URSSAF pour les salariés de la structure (déclaration sur l'honneur le cas échéant) 

 
Pour les associations uniquement :  

 Statuts 
 Composition du bureau 
 Extrait de déclaration au Journal Officiel et documents comptables approuvés les plus récents (compte 

de résultat et bilan datés et signés par un membre du bureau).

  

Contact : Solène HUBERT 

02 32 31 95 01 / solene.hubert@eure.fr 

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/cfppa-de-l-eure-2024-appel-a-projets-prevention-ad
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/cfppa-de-l-eure-2024-appel-a-projets-prevention-ad
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Modalités de financement 
Le financement des actions alloué aux porteurs de projets en 2024 vise des dépenses non pérennes. La CFPPA 
a vocation à soutenir des dépenses de projets ponctuels, limités dans le temps et qui ne doivent pas se 
confondre avec une subvention de fonctionnement. Les financements alloués doivent être mobilisés pour 
couvrir les frais liés à la mise en œuvre de projets bénéficiant directement aux personnes âgées ou d'aidants de 
personnes âgées du Département de l'Eure ; et non pour soutenir la réalisation d’un investissement ou 
contribuer au financement global de l’activité du porteur de projet. 
 
Le financement des projets retenus interviendra, sous forme de subvention, versée par la CFPPA et/ou la CARSAT 
selon leurs modalités propres, dans la limite du concours financier versé par la CNSA au titre de l'année 2024 et 
sous réserve de conformité au présent cahier des charges et que les dépenses fléchées sont éligibles. 

 

Dépenses pouvant prétendre à une prise 
en charge par la CFPPA 

Dépenses ne pouvant pas prétendre à une 
prise en charge par la CFPPA 

 

 Dépenses relevant de prestations de 
services en faveur du public senior/aidant 
et dans le cadre d'actions collectives 
 

 Dépenses profitant aux bénévoles, dans le 
cas où elles relèvent d'actons collectives de 
lutte contre l'isolement 
 

 Achat de petit matériel nécessaire au bon 
déroulement de l'action (exemple : balles de 
gymnastique, livres, fournitures…) → il 
s'agit des biens de nature à être renouvelés 
et représentant un coût raisonnable. 
 

Le caractère nécessaire de ce matériel dans le 
cadre de l'action fera l'objet d'une appréciation par 
les membres du bureau de la CFPPA. 
 

 Achat de denrées alimentaires dans le 
cadre d'ateliers portant sur la thématique 
nutrition et/ou de moments de convivialité 
 

 Location de matériel sur une durée 
inférieure à 1 an 
 

 Location de salles si et seulement si la mise 
à disposition à titre gratuit n'est pas rendue 
possible par la collectivité accueillante 
 

 Contribution partielle à la rémunération du 
personnel dédié à la coordination et 
l'ingénierie de projet, et aux frais de 
déplacement afférent à l'action prévue 
 

 Frais de communication ponctuels  

 

 Dépenses profitant aux professionnels : 
formation et frais de personnel permanents 
 

 Dépenses de fonctionnement des structures  
 

 Achat de gros matériel prêtant à de 
l'investissement (exemple : tapis de courses, 
agrès, ordinateurs, véhicules…) → il s'agit 
des biens s'inscrivant dans la durabilité et 
représentant un coût relativement élevé. 

 

 Financements donnant lieu à un doublon 
dans le cadre des actions déjà financées par 
ailleurs (forfait autonomie notamment) 
 

 Dépenses visant des prestations orientées 
sur le seul volet individuel  
 

 Dépenses de fonctionnement liées à des 
actions en 100% distanciel  

 
La CFPPA se réserve le droit d'apprécier la nature, l'objet et le montant des dépenses communiqués dans 
le dossier de candidature à l'appel à projets.  
  

Il est rappelé aux porteurs de projet 

l'importance de proposer des actions 

accessibles au plus grand nombre 

de seniors et d'aidants.  

L'allocation d'une subvention par la 

CFPPA doit pouvoir permettre la 

gratuité des actions au public cible.  
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Engagements du porteur de projet 
La recevabilité du dossier de candidature ne vaut pas engagement de la Conférence des Financeurs pour l’octroi 
de financement au titre de cet appel à projets. Toute décision de participation financière est prise par les 
membres composant la CFPPA.  
 

Obligations liées au contrat d'engagement républicain 
 
Les candidats et futurs lauréats s'engagent à :  
 

 Respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité de dignité de la personne humaine, 
ainsi que les symboles de la République ; 

 Ne pas remettre en cause le caractère laïc de la République ; 
 S'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public.

 

Obligations liées à la soumission du dossier 
 
Les candidats s'engagent à :  
 

 Ne communiquer que des informations exactes, réelles et sincères ; 
 Avoir leur siège social ou antenne de préférence sur le Département de l'Eure et avoir pour cible le 

public eurois ; 
 Être en capacité de soutenir économiquement et financièrement le projet proposé ; 
 Motiver le projet pour lequel le financement est sollicité. 
 Exclure de la demande de financement toute dépense ou projet de dépense relatif à de 

l'investissement, à moins de ne diriger exclusivement cette dépense vers une participation de la 
CARSAT Normandie. 

 

Obligations liées à l'évaluation du projet 
 
Les porteurs de projet retenus s'engagent à :  
 

 Mettre en œuvre par voie d'enquête, questionnaire, entretien etc, l'évaluation des actions financées ;  
 Faire une évaluation quantitative et qualitative des actions financées ; 
 Remonter au plus tard le 24 janvier 2025 le bilan d'action via Démarches Simplifiées précisant les 

données chiffrées par type de public : sexe, âge, degré de GIR… ainsi que les données qualitatives pour 
les actions financées en 2023 et financées en 2023. 

 
Parce que ces données feront l'objet d'une remontée annuelle à la CNSA, les bilans devront être 
suffisamment renseignés et transmis dans les délais. 
 
 

Obligations liées à la communication des actions 
 
Les candidats s'engagent à insérer sur chacun de leurs supports de communication la mention obligatoire qui 
est précisée sur les conventions d'attribution de financement contractualisées avec la CFPPA : "Avec le concours 
financier de la CNSA dans le cadre de la Conférence des Financeurs de la Prévention de la Perte d'Autonomie des 
personnes âgées de l'Eure" avec le logo de la CFPPA. 
 
 

Obligations liées à l'utilisation du budget alloué par la CFPPA 
 
Les porteurs de projet retenus s'engagent à :  
 

 Utiliser la somme attribuée conformément à l'objet du financement validé 
par la CFPPA ; 

 Être en mesure de fournir les pièces comptables justifiant de la réalisation des 
actions par la consommation effective des dépenses.   
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Orientations concernant les projets 2024 
 
En considération des publics représentés ces dernières années à travers les différentes actions 
soutenues par la CFPPA, une importance sera accordée aux projets susceptibles de mobiliser 
davantage les seniors masculins dans un objectif de mixité des bénéficiaires.  
 
Les zones blanches ci-après indiquées en orange doivent être priorisées :  
 
 

 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
Pour l'année 2024, deux thématiques apparaissent comme prioritaires :  

 

 

 

 

 

FOCUS sur l'inclusion numérique 

Une étude récente menée par la CFPPA de l'Eure a permis de mettre en exergue 

les difficultés rencontrées par les seniors sur le champ du numérique : 40% des 

seniors sondés ne disposent d'aucun outil informatique et seulement 22% se 

sentent à l'aise avec la pratique du numérique. De plus, plus d'un senior eurois 

sur deux appréhende les démarches administratives comme un frein. 

La Conférence des Financeurs souhaite par conséquent prioriser cet enjeu 

pour l'année 2024 et une attention particulière sera portée aux candidats 

s'inscrivant dans cette dynamique.  

Les projets devront s'articuler autour de l'usage du numérique et de l'accès aux 

droits, en complément des conseillers numériques présents sur le territoire. 

Par exemple :  

BOURG ACHARD, ROUTOT, BOURNEVILLE 

Par exemple :  

BRÉTIGNY, SAINT GEORGES 

DU VIÈVRE 

Par exemple :  

CORMEILLES, THIBERVILLE, 

MONTREUIL L'ARGILÉ 

Par exemple :  

BRETEUIL, LA NEUVE LYRE, 

LA FERRIÈRE SUR RISLE 

Par exemple :  

VERNEUIL D'AVRE ET D'ITON,  

BOURTH, CHENNEBRUN 

Par exemple :  

SAINT ANDRÉ DE L'EURE, LIGNEROLLES, 

LA COUTURE BOUSSEY 

Par exemple :  

DANGU, CHÂTEAU SUR EPTE 

Par exemple :  

LE NEUBOURG, CRESTOT, QUITTEBEUF 

Par exemple :  

LYONS-LA-FORÊT, LONGCHAMPS,  

PERRIERS SUR ANDELLE 
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Conseils pratiques pour booster ma candidature :  

 Je vérifie mon éligibilité au concours de la Conférence des Financeurs (page 14). 
 

 Je veille à proposer un projet global et démontrant un ancrage sur le territoire eurois. 
 

 Je fais en sorte de mobiliser différentes ressources financières (recherche de co-
financeurs, fonds propres). 
 

 Je m'assure de la recevabilité des dépenses visant un soutien financier de la CFPPA 
(voir tableau page 10). 
 

 Je construis mon projet en considération des orientations données dans le présent 
cahier des charges par territoire et par thématique. 
 

 Je veille à ce que mon action soit accessible et bénéficie aux personnes les plus 
démunies et/ou isolées. 
 

 Avant de déposer ma candidature, je m'assure que mon projet soit suffisamment 
étayé et justifie d'un maillage avec les entités locales. 

  

FOCUS sur la mobilité 

D'après l'étude menée en 2023 par la CFPPA de l'Eure, 42% des seniors ne 

conduisent pas ou plus de voiture. En outre, près de 60% d'entre eux ne font 

part d'aucune solution de mobilité pour les déplacements les plus courants 

tel que se rendre à un rendez-vous médical.  

La Conférence des Financeurs encourage de ce fait les candidats à intégrer 

cette problématique dans la construction de leurs projets.  

Les projets pourront prendre la forme de transport solidaire, 

d'accompagnement et d'aide au déplacement, mais également d'ateliers de 

sécurité routière et/ou de prise de confiance dans les transports publics. 
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Je vérifie mon éligibilité au concours de la 

Conférence des Financeurs : 
 

 

Je souhaite mettre en place 

une action collective 

Je souhaite mettre en place une 

action en 100% présentiel 

Mon projet s'adresse à un public 

senior et/ou aidant uniquement 

Mon projet s'inscrit dans la prévention 

de la perte d'autonomie et/ou le 

soutien aux aidants  

Mon projet n'a jamais été 

financé par la CFPPA 27 

Mon projet est éligible à un 

financement de la CFPPA 27.  

Je m'assure toutefois de respecter les 

préconisations listées page 13. 

INÉLIGIBLE POUR L'AXE 5 

Sauf pour les actions de lien social (si le but 

escompté est l'orientation vers le collectif) 

NON 

OUI 

OUI 

ÉLIGIBLE mais les actions doivent être 

organisées au maximum en présentiel. Le 

caractère strictement distanciel, toléré 

durant la pandémie, n'est plus de mise. 

NON 

ÉLIGIBLE mais le financement CFPPA 

interviendra au prorata du public 

senior/aidant (exemple : pour une action 

intergénérationnelle ciblant 70% de seniors et 

30% d'enfants, le financement sollicité ne 

pourra excéder 70% du coût global). 

NON 

OUI 

INÉLIGIBLE 

Le projet doit répondre aux enjeux posés par 

la loi d'Adaptation de la Société au 

Vieillissement (28/12/2015) et flécher une ou 

plusieurs thématiques de la CNSA (page 8) 

Les financements de la CFPPA n'étant par 

principe pas pérennes, il est demandé aux 

porteurs de travailler au renouvellement de 

leur projet (nouveaux territoires, ouverture 

sur d'autres thématiques…) ou de solliciter 

d'autres financements le cas échéant. 

OUI 

OUI 

NON 

NON 


